(Traduction sous réserve des Amis de la Terre)
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Tribunal administratif bavarois Augsbourg

Dans le contentieux administratif opposant

[Nom caché]










- Requérant -

mandatés :

les avocats Gaßner, Groth, Siederer et collègues

Stralauer Platz 34, 10243 Berlin

à

L’Etat libre de Bavière

représenté par la Direction administrative du Kreis de Donau-Ries

Pflegst. 2, 86609 Donauwörth,

Représentée par le gouvernement de Haute Bavière

Maximilianstr. 39, 80538 Munich,

Représenté par l’Etablissement régional de Bavière 

pour l’Agriculture, Institut de culture végétale,

Am Gereuth 8, 85354 Freising

- Défendeur -

co-défendeurs

1  Monsanto Company

    800 North Lindbergh Boulevard, USA 63176 St Louis Missouri

2  Monsanto Technology Lic,

    800 North Lindbergh Boulevard, USA 63176 St Louis Missouri

    1 et 2 : 

     représentés par Monsanto Agrar Deutschland GmbH

    Vogelsanger Weg 91, 40470 Düsseldorf

    Représenté par le [mot caché]

    Vogelsanger Weg 91, 40470 Düsseldorf

3  Monsanto Agrar Deutschland GmbH

    Vogelsanger Weg 91, 40470 Düsseldorf

    3

    Représenté par le [mot caché]

Mandatés pour 1 à 3 

- 2 -

les avocats Freshfields Brukhaus Deringer,

Potsdamer Platz 1, 10785 Berlin 

pour cause de

plantation de maïs génétiquement modifié

ici : instruction en vertu du § 123 du Code Adm ;

la 7ème chambre du Tribunal administratif bavarois d’Augsbourg prononce

par

la juge présidant le Tribunal administratif Schön,

la juge au Tribunal administratif Leder,   

la juge au Tribunal administratif Bartholy

sans procédure contradictoire, le 4 mai 2007

le jugement suivant 

Jugement

I  Le défendeur doit sur les parcelles N° 287/1, 288, 289 du territoire   communal de Kaisheim enregistrées dans le registre cadastral  de l’Office Fédéral pour la Protection des Consommateurs et la Sécurité alimentaire sous les surfaces numérotées 86687/00503, 86687/00508, récolter le maïs de la lignée MON 810 avant la floraison ou bien, couper plusieurs fois pendant la floraison les panicules à pollen des plants de maïs, de telle façon, qu’aucun pollen de maïs ne puisse être récolté  par les abeilles. 

II   Le défendeur doit supporter les coûts de la procédure.

     Les co-défendeurs supportent leurs propres frais.

III  La valeur du litige est fixée à 5000 euros.
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II

La requête autorisée en vertu du § 123 du Droit Administratif est acceptée.

En vertu du § 123, alinéa 1 article 1 du Droit Administratif, le Tribunal Administratif peut – même avant l’introduction d’une action – prendre un arrêté provisoire, lorsque le danger existe, que, par une modification de la situation présente, la réalisation d’un droit du requérant puisse être entravée ou pour une large partie rendue plus difficile. Un arrêté provisoire peut être pris aussi en vue de régler un état provisoire concernant un rapport de droit litigieux, lorsque cette décision apparaît nécessaire pour prévenir en grande partie des préjudices ou empêcher un acte violent qui menace ou tout autre raison qui l’impose (§ 123, alinéa 1 article 2 DA).

Un tel arrêté implique que la nécessité existe de recourir à un droit de protection provisoire (raison de la décision) et que le requérant puisse réclamer un tel darrêté. Le requérant doit démontrer que ces deux préconditions existent (§ 123 alinéa 3 DA, §920, alinéa 2 du Code Civil). Le moment déterminant pour le jugement du tribunal administratif est la situation concrète et légale au moment de la décision judiciaire.

L’arrêté est fondé. Le requérant a justifié qu’il devait compter avec des préjudices importants si le défendeur cultivait du maïs modifié génétiquement de la lignée MON 810 sur les surfaces cultivables du domaine expérimental d’état de Neuhof. Comme démontré par la suite, la culture de maïs modifié génétiquement dans le rayon de vol des abeilles du requérant aurait pour conséquence pour celui-ci, qu’avec l’introduction de pollen de ce maïs (par la suite désigné par pollen GM) dans « son » miel, celui-ci ne serait plus une denrée alimentaire commercialisable, ni utilisable, ce qui serait à considérer, uniquement sur la base de l’absence d’autorisation dans le cadre     de     la    Loi    sur    les    biotechnologies    ou   des    Règlements       sur 
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les aliments, comme mise en danger potentielle de la santé. Il s’en suit que le droit du requérant, en tant qu’apiculteur, à choisir une pratique agricole sans OGM (droit à la coexistence) serait lésé.

Il existe une nécessité exceptionnelle d’urgence étant donné qu’il ne peut être obtenu que par un arrêté dans une procédure provisoire de protection des droits, que le défenseur au moment de la floraison de son maïs (période comprise entre juillet et septembre 2007), prenne les mesures nécessaires pour éviter la récolte de pollen de maïs par les abeilles du requérant.  

Le requérant a démontré sa prétention à un arrêté, dans la mesure où sa demande a pour but que le défendeur ait à prendre des mesures en 2007, qui empêchent que les abeilles du requérant ne recueillent du pollen des plants de maïs de la lignée MON 810.

Le défendeur doit, sur les parcelles n° 287/1, 288, 289 du territoire communal de Kaisheim, soit récolter le maïs de la lignée MON 810 avant la floraison, soit couper les panicules qui contiennent le pollen durant la floraison, vu que ces mesures sont nécessaires pour prévenir une infraction au règlement européen 1829/2003 ainsi qu’à la Loi sur les biotechnologies et pour éviter de léser les droits subjectifs-publics [ ??] du requérant. Comme le défendeur - l’Etablissement du Land de Bavière pour l’Agriculture qui dépend directement du Ministère bavarois de l’Agriculture et de la Forêt  - cultive le maïs modifié génétiquement, il n’ y a pas possibilité d’une décision (acte administratif) du Land de Bavière (contre le Land de Bavière), que ce soit une décision de la direction administrative du Kreis en tant qu’administration subalterne responsable des denrées alimentaires ou un arrêté du gouvernement de Haute Bavière en tant qu’administration compétente pour l’application de la loi sur les biotechnologies, ce qui correspond aux principes du procès contre soi même.

1 Par la mise en culture de maïs, objet du contentieux, par le défendeur, du pollen des plants de maïs MON 810 pénètre dans le miel du requérant.    
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Les surfaces du défendeur destinées à la culture, objet du contentieux, se trouvent  éloignées d’environs 1500 à 2200 m de l’abri des ruches du requérant situé sur la parcelle 513/3 du territoire communal de Buchdorf, et dans lequel se trouvent 12 colonies d’abeilles. Le rayon de vol d’une abeille va de 2 à 6 km. Le maïs est régulièrement visité par les abeilles. En fait les fleurs du maïs ne produisent pas de nectar. Comme les fleurs mâles, en haut de la plante, produisent beaucoup de pollen, le maïs fait fonction de fournisseur de pollen pour les abeilles et ce d’autant plus, qu’il fait partie des catégories de pollens particulièrement précieuses pour les abeilles car le pollen de maïs contient beaucoup de protéines (17%). Comme le maïs ne fleurit qu’entre juillet et septembre, il n’y a souvent, à ce moment avancé de la saison des fleurs, aucune autre fleur qui ne dispense du pollen aux abeilles car à ce moment là, les autres possibilités sont déjà fanées ou bien les prairies sont déjà fauchées (voir pièces jointes du requérant 2, 3 , pp 140 à 143 ; pièces jointes du défendeur 6, 7, pp 389 à 395 ;  « Etude de faisabilité de promesse de récompense pour le « non-OGM » et l’évitement des OGM dans les denrées alimentaires à partir de produits animaux » par l’Agence Autrichienne pour la Santé et la Sécurité Alimentaire (AGES), chapitre 11.3.5, www.AGES.at, version à lire, par la suite « Etude de faisabilité OGM »). C’est avec une probabilité proche de la certitude que les abeilles du requérant survoleront (aussi) les surfaces cultivées du défendeur, récolteront du pollen de plants de maïs de la lignée MON 810 (par la suite pollen GM) et qu’ainsi du pollen GM se retrouvera, dans tous les cas au-delà de la limite de détection dans le miel du requérant.     

2 Le miel du requérant, contenant du pollen GM, tombe sous le coup du règlement 1829/2003.

Le miel est, en vertu de l’Article 2 N°1 du Règlement 1829/2003, qui renvoie à la définition de l’Article 2 du Règlement 178/2002, une denrée alimentaire. Le fait que le miel, suite à l’Annexe 1 n°1 de la Directive 2001/110/UE sur le miel, soit considéré comme un produit animal, mais non pas végétal en raison de son élaboration, ne change rien à sa qualité de denrée alimentaire. 

[image: image5.png]Les Amis
de la Terre




- 13 -

Au sens et  d’après l’objectif du règlement 1829/2003 sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux modifiés génétiquement tels qu’ils sont explicités dans les considérants 1 à 3 de ce règlement, le miel qui contient du pollen GM, doit être considéré comme une « denrée alimentaire modifiée génétiquement », en vertu de l’Article 2 n° 6 du règlement 1829/2003 et au sens de l’Article 3 alinéa 1 lettre b de ce règlement et être classé comme «denrée alimentaire contenant des OGM ou consistant en de tels organismes».  Cela résulte des faits suivants : comme les abeilles ne récoltent pas seulement du nectar mais aussi du pollen, celui se retrouve par différents canaux dans le miel. Le pollen est ainsi un élément caractéristique de tout miel ; de 0,1 à 0,5% du miel, environ, est composé de pollen. 

Le pollen contient les cellules reproductrices mâles des plantes à fleurs, qui sont équipées du caryotype haploïde de la plante mère. Le pollen de plants de maïs de la lignée MON 810 est donc aussi porteur de cet OGM. Les séquences transgéniques d’ADN sont transportées dans le miel par l’intermédiaire du pollen de fleur de ces plants de maïs modifiés génétiquement et y demeurent conservées plus longtemps. Comme le pollen contient des protéines (de 13 % à 36%), des combinaisons protidiques codées par l’intermédiaire des séquences d’ADN transgéniques – dans la mesure où elles sont exprimées dans le pollen ou les cellules adhérant au tapetum -  peuvent se retrouver dans le miel (voir AGES étude faisabilité OGM, Chapitre 11.3, page 218, déjà cité, pièce jointe du requérant 36 feuilles 501 à 506)

Le Tribunal, pour les raisons explicitées plus haut, ne suit pas l’avis des co-défendeurs [Monsanto] comme quoi le pollen contenu dans le miel ne serait pas un organisme, en raison de son incapacité à se reproduire ou être fécondé et qu’ainsi, le miel contenant du pollen de plantes modifiées génétiquement ne pourrait contenir aucun organisme modifié génétiquement. La définition d’un « organisme » dans l’Article 2 n°1 de la Directive 2001/18/UE (même définition dans le §3 n°1 de la Loi sur les biotechnologies) stipule qu’ « est considéré comme organisme, toute unité biologique capable de se reproduire ou de transmettre du matériel génétique, y compris les micro-organismes ». Comme par l’intermédiaire des pollens GM qui se trouvent dans le pollen, les séquences transgéniques d’ADN  y sont transportées, le pollen GM qui se trouve ou est enfermé dans le miel, est un « organisme », un organisme modifié génétiquement.                                                              [image: image6.png]Les Amis
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Le miel contenant du pollen GM n’a pas non plus, sur la base des motifs présentés dans le considérant 16, à être retiré du domaine d’application du règlement 1829/2003. Les caractéristiques du pollen contenant du pollen GM ne correspondent pas aux caractéristiques des denrées alimentaires décrites dans le considérant 16. D’après le considérant 16, le « règlement doit couvrir les denrées alimentaires et les aliments pour animaux qui sont fabriqués à partir d’un OGM mais non ceux  fabriqués à l’aide d’un OGM ». Le considérant 16 a pour but que les denrées alimentaires qui ont été produites à l’aide d’auxiliaires technologiques génétiquement modifiés, ainsi que « les produits qui sont fabriqués à partir d’animaux, eux-mêmes nourris à partir d’aliments modifiés génétiquement, ne soient ni soumis aux prescriptions d’autorisation, ni aux prescriptions d’étiquetage du règlement ». La raison pour laquelle les produits animaux comme le lait, la viande ou les œufs qui proviennent d’animaux nourris avec des aliments modifiés génétiquement, doivent être retirés du domaine d’application du règlement 1829/2003, est que des fragments d’ADN modifié génétiquement, après alimentation des animaux à base d’aliments modifiés génétiquement,  n’ont pu être décelés ni dans les tissus des vaches, porcs,  ou poulets, ni dans les œufs, ni le lait (voir AGES, Etude faisabilité OGM, chapitre 11.2, p 200 à214, déjà cité) . Certes, le miel est de par sa fabrication - personne ne le conteste - un produit animal et une denrée alimentaire animale. La différence déterminante par rapport aux produits animaux cités plus haut, viande, lait, œufs qui proviennent d’animaux nourris avec des aliments modifiés génétiquement, est que dans le miel, le pollen de plantes modifiées génétiquement peut être décelé et que dans le cas de plantes modifiées génétiquement, les séquences d’ADN tansgéniques sont transportées par l’intermédiaire du pollen de leurs fleurs dans le miel où ces séquences sont conservées pour une longue durée (voir AGES Etude de faisabilité, chapitre 11.3.3, p 218, déjà cité, pièce jointe du requérant 36, feuille 501 à 506). Le miel est aussi utilisé en conséquence, pour une analyse de biologie moléculaire des pollens modifiés (directive VDI 4330, feuille, 4). 

Le miel dans lequel se retrouve du pollen GM, est à classer, dans l’esprit de l’Article 3 alinéa 1, lettre b du règlement 1829/2003, comme « denrée alimentaire contenant des OGM ou consistant en de tels organismes »
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L’explication du «Comité Permanent pour la Chaîne Alimentaire et la Santé Animale, département  Denrées alimentaires et aliments pour animaux» du 23 juin 2004 - que les organes nationaux d’application ont reprise - comme quoi, le miel est à considérer comme produit animal et en conséquence ne tombe pas sous le règlement 1829/2003 dans la mesure où il n’est pas fabriqué par des abeilles modifiées génétiquement, n’a du fait que le considérant 16 du règlement 1829/2003 n’est pas applicable au miel, aucune base, ni juridique, ni objective.  Parce que le vol et la butinage des abeilles reste en dehors des possibilités de contrôle de l’apiculteur, l’apparition de pollen GM dans le miel devrait être considérée comme fortuite et inévitable, celui-ci n’est pas à étiqueter tant que le pourcentage de pollen GM dans le miel se situe en dessous de 0,9% (Pièce jointe des co-défendeurs 5, feuille 384)                

Le classement du miel comme denrée alimentaire modifiée génétiquement, tombant en tant que tel dans le domaine d’application du règlement 1829/2003, satisfait au sens et à l’objectif du Règlement qui met en avant « la libre circulation de denrées alimentaires sûres et saines» (voir considérant 1), « l’assurance d’un niveau élevé de protection de la vie et la santé humaine » (voir considérant 2) et explicite plus particulièrement dans le considérant 3 que « pour protéger la santé humaine et animale, les denrées alimentaires et les aliments pour animaux contenant des organismes génétiquement modifiés, consistant en de tels organismes ou produits à partir de ceux-ci, devraient faire l’objet  d’une évaluation de l’innocuité selon une procédure communautaire, avant leur mise sur le marché au sein de la Communauté ». Il n’y a visiblement aucune raison pourquoi, pour la denrée alimentaire miel, dans laquelle, par l’intermédiaire du pollen de maïs (de maïs MON 810), les séquences transgéniques d’ADN sont transportées, les mêmes exigences de sécurité d’après le droit communautaire ne seraient pas valables comme pour les autres denrées alimentaires modifiées génétiquement.  

3 En vertu de l’Article 4 alinéa 2 du règlement 1829/2003, le miel avec du pollen GM n’est une denrée alimentaire ni commercialisable, ni utilisable : 
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Actuellement, les denrées alimentaires autorisées dans l’Union européenne à la commercialisation sont exclusivement celles fabriquées à partir du maïs MON 810. Le défendeur [Monsanto] a déclaré de telles denrées alimentaires le 10 décembre 1997, par voie de la procédure de notification, en vertu de l’article 5 du règlement n° 258/97. Cette notification a été ensuite publiée dans le Journal Officiel de l’Union européenne (JO C 200/16 du 26.6.1998, voir pièce jointe du requérant 14, feuille 193). Il s’agit d’après le Journal Officiel de « denrées alimentaires et d’ingrédients de denrées alimentaires faits de farine de maïs, de gluten de maïs, de semoule de maïs, d’amidon de maïs, de glucose de maïs et d’huile de maïs, à partir des descendants de la lignée de maïs MON 810 ».  Le défendeur a déclaré ces produits de transformation - notifiés en vertu de l’article 5 du Règlement n° 258/97, comme des produits existants en vertu de l’article 8 alinéa 1 du règlement 1829/2003 - le 12 juillet 2004 et la Commission a inscrit ces denrées alimentaires, le 18 avril  2005, dans le « Registre commun des denrées  alimentaires et des aliments pour animaux modifiés génétiquement » (Art 28 du règlement 1829/2003) (voir pièce jointe du requérant 12, feuille 188).

Cet enregistrement dans le registre commun dans la colonne « scope of notification »   [ en anglais dans le texte : étendue de la notification] précise :

« 1 Denrées alimentaires et aliments pour animaux qui ont été fabriqués à partir de farine de maïs, de gluten de maïs, de semoule de maïs, d’amidon de maïs, de glucose de maïs et d’huile de maïs, à partir des descendants de la lignée de maïs MON 810, déclarés comme denrée alimentaire existante qui tombe dans le domaine d’application de l’article 8 (1) (a) du règlement 1829/2003, qui est fabriquée à partir d’un organisme modifié génétiquement et a été commercialisée en accord avec l’article 5 du règlement 1829/2003…

2 Additifs alimentaires qui sont fabriqués à partir de maïs MON 810, déclarés comme additifs alimentaires existants, qui tombent dans le domaine d’application de l’article 8 (1) (b) du règlement 1829/2003… »   

Pour les denrées alimentaires qui contiennent l’OGM MON 810 ou en sont composés (denrées alimentaires d’après l’article 3 alinéa 1 lettre b du règlement 1829/2003), il n’ y a eu jusqu’à aujourd’hui aucune autorisation de commercialisation. Il n’y a eu 
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ni procédure d’autorisation menée en vertu des articles 6 et 7 du règlement 258/97 (Novel Food), ni par conséquence, de déclaration accordée, de produits déjà existants en vertu de l’article 8 alinéa 1 du règlement 1829/2003. Aucune procédure d’autorisation, en vertu des articles 5 à 7 du règlement 1829/2003, n’a été menée pour les denrées alimentaires contenant l’OGM MON 810 ou consistant en un tel organisme. C’est pourquoi le registre communautaire des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, modifiés génétiquement ne contient pas d’inscription pour des denrées alimentaires qui contenant l’OGM MON 810 ou consistant en un tel organisme (voir pièce jointe du requérant 12, feuille 188).

Le Tribunal ne peut suivre l’avis du défendeur (voir mémoire en réponse du 26 avril 2007) comme quoi le MON 810 a été aussi autorisé pour les denrées alimentaires contenant l’OGM MON 810.  Il était nécessaire pour la mise sur le marché de denrées alimentaires de respecter les exigences de la directive 90/220/UE (directive sur la dissémination), plus les exigences du règlement n°258/97 (règlement Novel Food), plus avec l’entrée en vigueur du règlement 1829/2003, ses exigences. Comme indiqué plus haut, les procédures d’autorisation prévues pour les denrées alimentaires contenant l’OGM MON 810 ou consistant en un tel organisme (ainsi que les évaluations de l’innocuité nécessaires) n’ont pas eu lieu.  

Comme l’OGM MON 810 n’est pas au sens de l’Article 3 alinéa 1 lettre b du règlement 1829/2003, autorisé pour les denrées alimentaires, c’est le seuil 0% qui a cours pour de telles denrées alimentaires, en vertu du régime des seuils de ce règlement, c'est-à-dire que des denrées alimentaires – ici le miel du requérant – contenant l’OGM MON 810 – indépendamment de la proportion d’OGM – ne doivent pas être mises sur le marché. La raison pour cette impossibilité de mise sur le marché est que de telles denrées alimentaires n’ont pas été étudiées pour les risques spécifiques pour la santé (voir considérants 3 et 9) et sont ainsi classées comme risques sanitaires potentiels. 

L’exception de l’article 47 du règlement 1829/2003 (seuil de 0,5%) n’est pas applicable. D’après   l’article  47,  une denrée   alimentaire   peut, pour   une   période 
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transitoire allant jusqu’au 18 avril 2007, être mise sur le marché avec une impureté GM fortuite ou techniquement inévitable, lorsque l’OGM, certes n’a pas encore été autorisé par les règlements communautaires s’y rapportant, mais que les comités scientifiques de l’Union ou les autorités européennes pour la sécurité des denrées alimentaires ont donné au matériel modifié génétiquement un avis favorable et que la présence de l’OGM dans la denrée alimentaire ne dépasse pas 0,5%.  D’après les prescriptions d’application de l’article 18 du règlement n° 641/2004, la Commission publie un répertoire dans lequel les OGM correspondants sont listés, séparément pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux. Le MON 810 ne se trouve pas dans ce répertoire (voir pièce jointe du requérant 28, feuilles 253 à 255). Le seuil de 0,5% ne s’applique donc pas aux denrées alimentaires contenant le MON 810 ou composées d’un tel organisme.

Lorsque du miel  qui contient du pollen des plants de maïs de la lignée MON 810 ne peut être mis sur le marché par absence de l’autorisation correspondante pour les denrées alimentaires contenant l’OGM MON 810 (seuil de 0%), il n’y a absolument aucune raison d’appliquer  le seuil d’obligation d’étiquetage de 0,9% (Art 12, alinéa 2 du règlement 1829/2003). La question de savoir si un produit doit être étiqueté comme produit modifié génétiquement, ne peut se poser que pour des denrées alimentaires qui sont d’abord commercialisables.

L’opinion du défendeur (ou d’autres organes exécutifs - européens aussi) selon lequel le miel qui contient du pollen des plants de maïs de la lignée MON 810, peut être mis sur le marché sans réserve et sans étiquetage, contredit le droit en vigueur.

4 Le requérant voit ses propres droits lésés par l’introduction d’OGM (MON 810) dans « son » miel, c'est-à-dire dans son droit à la protection de sa santé et dans son droit à choisir une activité agricole sans OGM (coexistence).

Le Tribunal part du principe que, aussi bien le règlement 1829/2003 que la Loi sur les biotechnologies apportent au requérant protection [au tiers ?] eu égard à sa santé (voir considérant 3, art 1, lettre a du règlement 1829/2003, §1 N°1, §16 b de la Loi sur les biotechnologies) et eu égard à la protection de son mode agricole sans 
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OGM (coexistence). (voir article 43 N° 2 du règlement 1829/2003, Art 26 a de la directive 2001/18/UE, §§ 1 N°2, 16B Loi sur les biotechnologies).

La protection aussi bien du règlement 1829/2003 que de la Loi sur les biotechnologies s’applique sur ce point aussi bien à la protection face ä un danger qu’à la prévention des risques.

Le règlement 1829/2003 ainsi que la directive 2001/18/UE ont laissé aux états, le soin de prendre les mesures pour éviter la présence involontaire d’OGM dans d’autres produits (voir Art 43, N°2 du règlement 1829/2003, Art 26 de la directive 2001/18/UE). Cette obligation de prendre des mesures de préventions se retrouve (partiellement) dans la Loi sur les biotechnologies. D’après la conception de la Loi sur les biotechnologies, la protection de la santé et la prévention des risques qui s’en suivent ainsi que la garantie de la coexistence sont fixées comme « objectif de la loi » dans le § 1 N° 1 & 2 et servent de référence à d’autres dispositions légales. Ainsi, le § 16 b alinéa 1 de la Loi sur les biotechnologies stipule, comme concrétisation du devoir de prévention pour protéger la santé et comme garantie de la coexistence, que l’agriculteur qui plante des produits modifiés génétiquement doit entre autres, veiller à ce que l’introduction d’OGM ne porte pas préjudice aux biens [protégés par le droit ?] nommés dans les § 1 N°1 et 2. Si dans le cas de circonstances particulières, les intérêts nommés dans le § 1 N° 1 et 2 ne sont pas garantis, la mise en culture est illicite.

La santé et le droit du requérant à une exploitation agricole sans OGM (objets à protéger en vertu du § 1 N° 1 et 2 de la Loi sur les biotechnologies) sont pour une large part perturbés par la mise en culture de maïs de la lignée MON 810, prévue par le défendeur dans le rayon de vol des abeilles du requérant.

Comme explicité dans le 1, cela correspond à la réalité et au comportement naturel des abeilles, qu’elles récoltent du pollen (aussi) sur les surfaces cultivées du défendeur qui se trouvent dans leur rayon de vol, et qu’ainsi du pollen GM se 

[image: image12.png]Les Amis
de la Terre




- 20 -

retrouve dans le miel du requérant. Ainsi, il y a de la même façon, une relation de cause à effet entre la culture du maïs MON 810 par le défendeur et l’introduction du pollen GM dans le miel, que par exemple, entre la culture du maïs MON 810 par le défendeur et l’émission de pollen par le vent sur les champs environnants.

A cause de la présence de pollen GM (MON 810) dans le miel, celui-ci doit être classé comme risque sanitaire potentiel [risque de base ?] et n’est plus, en vertu de l’article 4 Alinéa 2 du règlement 1829/2003, ni commercialisable, ni utilisable (voir explication dans les points 2 et 3). D’après l’appréciation du § 36 a, de la Loi sur les biotechnologies qui déjà dans ses termes se rapporte à la possibilité d’une perturbation importante, non seulement sur les parcelles (dans le sens du § 906 du Droit Civil) mais aussi sur les « produits », l’introduction (entre autres) d’OGM représente une perturbation importante (dans le sens du § 906 du Droit Civil), lorsque « contre l’intention de l’ayant droit, des produits ne peuvent être commercialisés à cause de l ‘introduction d’un autre produit ». Cela concerne – voir plus haut – le miel non commercialisable du requérant.

5 Le défendeur est tenu d’empêcher une perturbation importante pour les produits apicoles du requérant, en prenant les mesures appropriées.

En regard à la situation juridique mixte entre le droit du défendeur de planter du maïs modifié génétiquement de la lignée MON 810 et le droit du requérant à la protection de sa santé et de son droit à un mode agricole sans OGM, le point de vue de droit constitutionnel du devoir de protection de l’Etat se prononce pour garantir une protection efficace des intérêts santé et coexistence. Les mesures nommées dans le point I du jugement sont adaptées et nécessaires pour protéger les intérêts du requérant. La réalisation de ces mesures n’est pas excessive pour le défendeur.

Le droit à un mode agricole sans OGM est reconnu autant à l’apiculteur qu’à un cultivateur de plantes. L’apiculture appartient autant aux productions de base que la 
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forêt, ou la culture de fruits et légumes, etc (voir par exemple aussi le § 201 du code rural). Les abeilles ont une fonction importante et indispensable dans la nature vu qu’elles contribuent de par la pollinisation des fleurs, au maintien de nombres d’espèces végétales et que la pollinisation et la fécondation (par exemple dans les vergers) représentent une valeur économique considérable. Le travail de l’apiculteur, condition essentielle pour une population suffisante d’abeilles mérite autant de protection que la culture de plantes. Comme la vente des produits apicoles est de la même manière que pour les autres produits agricoles, influencée par le mode de production, l’apiculteur doit, tout comme le cultivateur de plantes, avoir le choix de sa méthode de production, donc avoir le choix de produire sans OGM.

Le défendeur n’a jusqu’à maintenant pris aucune mesure pour protéger les produits apicoles du requérant. Les coûts des analyses n’ont jusqu’à maintenant, pas plus été remboursés au requérant (voir lettre du défendeur du 20 juin 2006, pièce jointe du requérant 19, feuille 212), que des mesures n’ont été proposées en vue de la mise en culture de maïs pour l’année 2007 ( par exemple proposition d’un emplacement de rechange pour les colonies d’abeilles touchées ou une compensation pour les produits apicoles non commercialisables). Au contraire, le défendeur a, par ses déclarations durant cette procédure, donné à comprendre qu’il ne pouvait constater ni un dommage, ni un empiètement sur le droit du requérant  et que par la même, il ne considérait pas comme nécessaires des mesures de prévention ou de compensation.

Le défendeur n’a pas non plus présenté de mesures préventives, en vue de la plantation de maïs, afin d’empêcher l’introduction de pollen GM dans le miel du requérant. Au contraire, il refuse la mise en place de telles mesures (par exemple récolte avant la floraison, ou ramassage des panicules de pollen), comme on peut le lire dans la lettre du défendeur du 23 avril 2007 (voir feuille 428). 

Le défendeur est tenu à respecter le devoir légal de prévention ainsi qu’à respecter une « bonne pratique professionnelle » - y compris vis à vis du requérant, en tant 
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qu’apiculteur – même lorsque les mesures de prévention pour la protection de l’apiculture ne sont pas ou n’ont pas été concrétisées par un arrêté légal.

Les mesures nommées dans le point I du jugement peuvent être exigées du défendeur car les conséquences de la plantation de son maïs pour le requérant – perturbation importante du fait de l’impossibilité de commercialiser ou d’utiliser le pollen et les produits apicoles - sont à classer dans le domaine de responsabilité du défendeur.

Il est du domaine de la responsabilité  du vendeur et de l’utilisateur qu’il n’y ait eu, pour l’OGM MON 810, aucune procédure d’autorisation et par conséquence,  aucune évaluation spécifique d’innocuité eu égard aux denrées alimentaires, dans le sens de l’Article 3 alinéa 1 lettre b du règlement 1829/2003, mais que l’OGM MON 810 peut se retrouver par diverses voies dans la chaîne alimentaire, dans le cas présent – prévisible – par la collecte du pollen dans le miel par les abeilles. Il leur incombe autant en vertu des contraintes du règlement 1829/2003 que de la Loi sur les biotechnologies, d’exclure la mise en danger de la production de denrées alimentaires et des aliments pour animaux. La défense contre les dangers et la prévention des risques est en première ligne du ressort de ceux qui (consciemment ou volontairement) manient les OGM ainsi que les produits modifiés génétiquement et non pas de celui dont les produits/productions seront contaminés contre sa volonté.

De plus, dans le cas présent, il incombe au défendeur qui plante du maïs de la lignée MOM810, une obligation plus forte de diligence et de prévention, car, du fait de l’absence d’autorisation du MON 810 pour les denrées alimentaires, le miel perd toute possibilité d’être commercialisé ou utilisé (seuil 0%), dès la plus petite trace de pollen GM dans le miel, au-dessus  du seuil de détection.  Les risques qui sont liés à la pénétration – prévisible - de la chaîne alimentaire au cours de la culture du maïs MON 810 auraient dû être étudiés correctement lors de la procédure d’autorisation. De toute évidence, une telle recherche des risques concernant la possibilité du pollen MON 810 de se reproduire et de se transmettre dans d’autres produits, n’a pas eu lieu ; dans tous les cas, même les co-défendeurs ne l’ont pas affirmé. L’autorisation limitée de l’OGM MON 810 qui, en ce qui concerne les denrées 
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alimentaires, n’est uniquement autorisé que pour les denrées alimentaires transformées (qui ne contiennent ou ne sont composées d’aucun OGM) dans le sens de l’article 3 alinéa 1 lettre c du règlement 1829/2003, [cette autorisation] n’implique pas que le producteur de denrées alimentaire (par exemple le requérant) dont les produits sont contaminés contre son gré par des OGM, doive prendre les mesures  pour  éviter de façon sûre la présence d’OGM ou ait à procéder aux tests de sécurité scientifiques nécessaires ainsi qu’à une procédure d’autorisation dans le cadre du droit sur les OGM pour son produit  ( par exemple le miel) contenant (contre son gré) des OGM. 

Bien sûr les règlements juridiques imposent aussi des contraintes aux productions conventionnelles et biologiques du fait de la cohabitation ainsi que la coexistence. Des apports [d’OGM] qui ne sont pas évitables et qui n’amènent pas de perturbation importante, doivent être acceptés.  C’est ce qui ressort du régime des taux des seuils du règlement 1829/2003 (Article 47 : seuil de 0,5% pour une mise sur le marché autorisée, lorsque, pour un OGM non encore autorisé, un avis positif de l’étude de risque existe ; article 12, alinéa 2 : seuil de 0,9% pour l’obligation d’étiquetage pour les OGM autorisés). Cette obligation de tolérance présuppose cependant, ce qui est essentiel, que les OGM soient autorisés pour les différents domaines d’utilisation (par exemple en tant que composant de denrées alimentaires). Comme pour le miel avec du pollen GM (MON 810), c’est le seuil 0% qui compte, le requérant ne doit pas tolérer un apport de pollen GM dans son miel, suite à la mise en culture de maïs MON 810.

En revanche, au moment de cette décision, on ne voit pas une seule mesure tolérable pour le requérant qu’il puisse prendre à court terme et avec un investissement proportionné (financier aussi), pour être sûr d’éviter un apport de pollen GM dans son miel. :

Le requérant a 12 colonies d’abeilles – dont le rayon de vol couvre les surfaces cultivées du défendeur – logées dans un abri pour abeilles autorisé par un permis de construire sur un terrain lui appartenant. Pour éviter les zones cultivées avec ses abeilles, il lui faudrait  soit acheter, soit louer un nouveau terrain, obtenir un nouveau permis de construire pour construire un nouvel abri pour les abeilles ou bien par 
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d’autres moyens se procurer des colonies d’abeilles ou les constituer.  Il apparaît inéquitable de faire reposer de telle sorte (uniquement) la responsabilité sur le requérant, d’autant qu’on ne peut prévoir dans les années à venir, sur quelles surfaces du maïs modifié génétiquement (ou éventuellement d’autres plantes modifiées génétiquement) sera planté par le défendeur ou aussi par des agriculteurs privés.  Un évitement permanent ainsi qu’une migration avec ses populations d’abeilles n’est pas tolérable. De plus le défendeur a refusé - dans tous les cas, jusqu’à maintenant - d’aider le requérant dans des mesures d’évitement. Il n’est pas tolérable non plus pour le requérant d’enfermer ses colonies durant la période de floraison du maïs, car le moment de la floraison dépend d’une part, de la variété de maïs (précoce, mi précoce, tardif) et d’autre part, des conditions climatiques. En enfermant ses abeilles, le requérant ne pourrait récolter le pollen des plantes/herbes qui fleurissent à ce moment là. Le requérant utilise le pollen comme médecine naturelle pour la désensibilisation des personnes allergiques. Pour cela, il faut que le pollen soit récolté au moment où les pollens qui provoquent une réaction allergique sont répandus. Une désensibilisation contre des herbes qui poussent dans la période juillet/août (période de floraison du maïs) ne peut se faire qu’avec du pollen qui est récolté durant cette période. Le pollen et les produits polliniques font partie des produits caractéristiques de l’apiculteur.

On ne peut que constater que les biens à protéger déterminants du § 1 N°1 et 2 de la Loi sur les biotechnologies qui ont aussi pour objectif de protéger le requérant en tant qu’apiculteur ne seront pas respectés lors d’une culture non soumise à condition du maïs Mon 810 (floraison libre). Les perspectives de succès de la plainte se trouvent de façon prépondérante dans ce fait. Dans ce cas de litige, l’examen des intérêts contradictoires du requérant d’une part et du défendeur d’autre part, penche en faveur du requérant, d’autant que d’autres agriculteurs – que ce soit du domaine public ou des agriculteurs privés - coupent par exemple les panicules des plants de maïs modifié génétiquement comme le requérant l’a démontré de manière non contestée (voir mémoire du 23 avril 2007, page 1 / 2). Aucun autre élément ne donne motif à considérer les intérêts des co-défendeurs. D’un côté, il est du domaine de 
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responsabilité des co-défendeurs et il « dépend » d’eux de demander, dans le cadre 

du droit sur les biotechnologies, les autorisations nécessaires pour le MON 810 dans les denrées alimentaires. D’un autre côté, il est exclu pour des raisons d’équité d’opposer les préjudices concrets ou les pertes commerciales d’un seul apiculteur (ici le requérant) aux intérêts couvrant l’Europe des co-défendeurs.  Après que différents agriculteurs aient déjà pris des mesures pour protéger les apiculteurs, il n’ y a aucune raison visible pourquoi les mêmes mesures demandées au défendeur puissent conduire à des préjudices (économiques) intolérables pour les co-défendeurs.

6 Le Tribunal considère comme ni utile, ni nécessaire d’ordonner dans la procédure de recours provisoire au droit, des mesures supplémentaires (par exemple interdire à certaines personnes la commercialisation des semences de la lignée de maïs MON 810)  
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